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de guerre coula le paquebot ä coups de canon. 70 coolies, 30

artilleurs, 35 chevaux perirent, et la plus grande partie des

munitions fut perdue.
Tout compris, Tarmee du gönöral Oyama comprenait environ

17 000 hommes, 24 canons de montagne, 24 canons de

campagne, 42 mortiers et canons cle siege, enfin 4 ä 5000 coolies,

employes ä raison de 208 voitures, et 1664 hommes, 8 par
voitures, dans les colonnes de chaeune des brigades.

Le debarquement s'effectua ä Taide de 15 chaloupes ä

vapeur et de 200 sampans japonais, amenes d'Ilieroshima. 11

ötait protege par la flotte de l'amiral Ito qui tenait le gros de

son escadre non loin du lieu de debarquement, au sud, pres
du groupe des petites iles Elliot, pret ä toule eventualite, tandis

que les croiseurs lögers eclairaient au loin, et que quelques
navires formaient l'escorte proprement dite des transports.

(A suivre)

les articles militaires de la Constitution federale et l'avant-projet

(l'organisalion militaire.

11 y a trois semaines, im Journal lucernois, le Vaterland,
a publie un resume des projets du Departement militaire föderal

au sujet de la revision des articles militaires de la Constitution

de 1874 et de Torganisation de Tarmee. Le Departement,

ä l'insu duquel s'etait fait cette publication, adressa
immediatement ä une agence tölögraphique une communication

expliquant que l'avant-projet resume par le Vaterland
n'ötait pas le travail definitif des autoritös miiitaires, que
diverses modifications y avaient ötö apportees et que d'autres
ötaient ä l'ötude. II y avait donc lieu de suspendre tous com-
mentaires.

Dös lors, les modifications annoneees par le Departement
ont etö faites et le nouvel avant-projet est sorti de presse. II
differe peu du precedent. Nous sommes ä möme de le publier
in-extenso, mais non toutefois dans sa rödaction francaise
officielle ; le texte allemand seul a paru jusqu'ici. Pour eviter des

longueurs et des repötitions, nous renverrons äla loi existante
•et aux divers projets publiös Tannee derniere, partout oü l'a-
vant-projel de 1895 se contente de reproduire les dispositions
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anciennes. En consequence, pour se rendre compte clans tout
son detail de Torganisation projetee, le lecteur fera bien
d'avoir sous la main : la loi d'organisation militaire du 13
novembre 1874, le projet 1894 cle loi federale concernant
Torganisation de Tarmee federale (publiö en supplöment dans Ia
Revue militaire suisse, mars 1894), et l'ordonnance du 28
decembre 1894 sur la formation du corps d'armöe (Revue militaire

suisse, janvier et mars 1895).

Arrete fedöral

concernant la revision des articles 17 ä 22 de la Constitution federale.

L'Assemblöe federale de la Confederation suisse, vu le message du Conseil

federal du 1895, arrete :

f. Les articles 17 k 22 de la Constitution federale, du 29 mai 1874, re
goivent la redaction suivante ;

Art. 17. Tout ce qui concerne l'armee est de la competence de la
Confederation.

Art. 18. Tout Suisse est tenu au Service militaire.
Les militaires qui, par le fait du service federal, perdent Ia vie ou voient

leur sante alteree d'une maniere permanente, ont droit a des secours de

la Confederation, pour eux ou pour leur famille, s'ils sont dans le besoin.

La Confederation vient en aide aux familles des militaires iudigents qui
sont, sans faute de leur part, tombees dans la misöre par suite du service
militaire impose k leurs soutiens.

L'equipement, l'uniforme et Parmement sont fournis gratuitement aux
militaires, et restent en leur possession sous les conditions ä fixer par la

legislation federale.
La Confederation edicte des prescriptions uniformes sur la taxe

d'exemption du Service militaire.

Art. 19. L'armee federale se compose de tous les citoyens suisses
astreints au service militaire. A moins que des raisons d'ordre militaire ne

s'y opposent, les unites de troupes doivent etre formees des hommes du

möme canton.
Lo droit de disposer de l'armee, ainsi que du materiel de guerre prevu

par la loi, appartient ä la Confederation.
En cas de danger, la Confederation a aussi le droit de disposer exclu-

si,\ement et directement des hommes non incorpores dans l'armee föderale

et de toutes les autres ressources militaires des cantons.
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Les cantons disposent des forces militaires et du materiel de guerre
de leur territoire pour le maintien de l'ordre public, aussi longtemps qu'il
ne se produit pas d'intervention federale.

Art. 2Ü. Les lois sur l'organisation de l'armee sont edictöes par la
Confederation. Elle est chargee de leur execution, ainsi que de Tadministration,

de l'instruction, de l'armement, de l'habillement et de l'equipement
de l'armee.

Art. 21. <Dans les corps de troupes composes d'hommes d'un seul canton,

le canton participe k la designation des sous-officiers qui doivent
recevoir 1'instruetion preparatoire aux fonctions d'officiers, ainsi qu'aux
nominations et promotions d'officiers.

Art. 22. L'administration de l'armöe se compose de l'administration
centrale et de l'administration des arrondissements de division. Autant que
possible, le territoire d'un canton doit faire partie, dans son entier, d'un
seul arrondissement de division.

Les fonctionnaires subalternes des arrondissements sont nommes par
les cantons. Ils peuvent etre suspendus et revoquös par la Conföderation
s'ils manquent aux devoirs de leurs fonctions. Les fonctionnaires revoquös
ne sont pas röeligihles.

Les fonctionnaires subalternes dont les attributions s'etendent sur un

territoire compose de plus d'un canton ou cle parties de plusieurs cantons
sont nommes par le Conseil föderal, qui doit d'abord entendre les propositions

des cantons interesses. Les administrateurs d'arrondissements or-
ganisent, avec le concours des cantons, la remise aux recrues de leur
uniforme et de leur equipement.

Les cantons servent d'intermediaires entre Tadministration militaire
föderale et les communes.

Art. 23. Les frais de Tadministration, de Tinstruction, de Tequipement,
de Thabillement et de Tarmement de Tarmöe, sont ä la charge de la
Confödöration. Elle regoit des cantons la moitiö du produit net de la taxe
militaire.

Art. 24. Les places d'armes et les bätiments ayant une destination
militaire qui existent encore dans les cantons, ainsi que leurs depcndances,
deviennent, moyennant une indemnite equitable, la propriete de la Confe-
ration. Les conditions de Tindemnite seront reglees par la legislation föderale.

II. Les modifications introduites par les articles ci-dessus cl ms la Con s-
titution föderale seront soumises au vote du peuple et des cantons.

III. l.e Conseil födöral est chargö de l'execution du present arrete.
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Organisation militaire.

AVANT-PROJET

I. Obligation de servir

Les dispositions de ce chapitre difförent sur deux points des dispositions

correspondantes de la loi de 1874.

1° L'obligation de servir dure jusqu'ä 48 ans au lieu de 44 (art. 1).

2° Les instituteurs des ecoles publiques sont rayös de la liste des

citoyens exemptes du service militaire (art. 2).

II. Recrutement (chap. III dans la loi de 1874).

Chaque annee, dans le mois de janvier, les autorites communales infor-
ment le chef de section des citoyens suisses domiciliös dans Ia commune
qui doivent atteindre Tage de 19 ans dans le cours de Tannöe (art. 0).

L'examen de l'aptitude individuelle au service et les decisions k ce sujet
ainsi que la repartition des hommes aux diverses armes se font par les
soins du directeur de l'arrondissement militaire, conformöment aux
prescriptions de la Conföderation (art. 7).

Les hommes aptes au service doivent se presenter pour le recrutement

et Tappel au Service dans Tannee oü ils atteignent Tage de 19 ans
€t dans l'arrondissement militaire de leur residence ä Tepoque du
recrutement. Dans la regle ils seront equipes, incorpores et instruits dans cet
arrondissement (art. 8).

L'incorporation dans Tarmee föderale a lieu ä la fin de Töcole de

recrues (art. 9).

III. Organisation des troupes (Dans la loi actuelle, ce chapitre estle IIe.

II a pour titre: Classes et troupes de Tarmee federale).

L'avant-projet est, dans ses grandes lignes, le meme que le projet
d'organisation de Tarmee fedörale, dont les Chambres se sont occupees
Tannee passee. II prövoit les quatre bans: elite, reserve, landwehr, landsturm;

Tölite comprenant les hommes de 20 k 32 ans, la reserve ceux de

33 ä 39 ans, la landwehr ceux de 40 ä 44 ans, le landsturm comprenant
tous les liommes astreints au service de 18 ä 48 ans, non incorpores
dans les trois autres bans, ainsi que les volontaires d'autres classes d'äge
(art. 11). En cas de guerre, la reserve peut etre utilisee en tout ou en
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partie k renforcer Tölite, la landwehr ä renforcer la röserve, le landsturm
ä renforcer l'elite, la reserve ou la landwehr (art. 13).

Les officiers, depuis le grade de major et au-dessus, peuvent etre
röpartis indifföremment ä Tölite, la reserve ou la landwehr jusqu'ä la fin de
leur 48'' annöe. De meme les officiers subalternes apres leur sortie de

Tölite. La duröe du service de ces officiers dans Tölite n'est pas changee.
Ils peuvent toujours etre versös dans la röserve avant d'avoir atteint Tage
de sortie de Tölite.

Dans le landsturm, les officiers peuvent ötre maintenus au service
jusqu'ä Tage de 55 ans. On peut appeler temporairement des officiers des

autres bans au service du landsturm (art. 14).

L'armee federale se compose de Tötat-major general, du personnel attache

aux ötats-majors et des troupes suivantes: infanterie, cavalerie,
artillerie, genie, troupes sanitaires, troupes d'administration. train, völocipödistes.

La formation des unites de troupes est celle du projet de 1894. Le
nombre des compagnies de forteresse non döterminö dans ce projet est
fixe ä8. La compagnie d'aörostiers disparait.

Le Conseil fedöral peut, si besoin est, former des unitös de troupes
supplementaires ä Taide des surnumöraires d'un ou cle plusieurs
arrondissements (art. 18).

Les unites sont formees des troupes a'un möme canton, pour autant

que des considerations militaires ne s'y opposent pas (art. 19).

L'armöe födörale se divise en armöe d'opöration et en troupes territoriales

(art. 20). L'armee d'operation comprend l'elite et en partie la
röserve et la landwehr. Elle se compose de Tötat-major de Tarmee, de

quatre corps d'armöe et des troupes non incorporöes dans les corps d'armee

(art. 211.

Nous renvoyons, pour le detail des unites, au projet de 1894, ainsi

qu'ä l'ordonnance du 20 döcembre möme annöe, et signalons seulement
les modifications:

lo Dans la composition des corps d'armee, Tavant-projet prevoit une
batterie de mitrailleuses.

2o Le rögiment d'infanterie se compose ile 2 ä 4 bataillons (art. 25).

3° Le regiment de cavalerie (brigade actuelle) de deux subdivisions ä

4 escadrons, dont un attribue ä la division. A leur sortie de Tölite. les

hommes des escadrons de cavalerie et cles batteries de mitrailleuses
formeront 4 escadrons montes de reserve. On fera appel pour ces formations
ä des volontaires. Le surplus des hoinmes formeront les escadrons du

train dans Ia reserve et la landwehr (art. 26).

¦}o Les compagnies de forteresse se composent de canonniers, de mi-
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trailleui's et d'observateurs. Leur force et leur composition sont reglees

par le Conseil föderal suivant les besoins des diverses forteresses (art.
29).

5o Les subdivisions de velocipödistes sont chargees du service
d'ordonnances auprös des ötats-majors des unites de troupes supörieures
(art. 34).

Le surplus est conforme au projet de 1894. II en est de möme pour les
tableaux d'effectifs, sauf les changements suivants:

Etat-major de corps d'armee (Tableau II).

I infirmier au lieu de 2; 15 velocipödistes au lieu de 8. L'effectif total
est de 24 officiers, 30 sous-officiers et soldats, 39 chevaux de seile.

Etat-major de division (Tableau III).

L'adjudant du commissaire disparait. II est remplace par un fourrier-
ordonnance. L'avant-projet donne, en outre, un adjudant au medecin de
division et au veterinaire de division. Ces deux adjudants sont attrihuös
ä la cavalerie divisionnaire. L'effectif total comprend 19 officiers, 27 sous-
ofliciers et soldats, 22 chevaux de seile.

.Etat-major debrigade d'infanterie (Tableau IV).

Les 4 völocipödistes sont supprimes.

Regiment d'infanterie (Tableau V).

La recapitulation donne les chiffres suivants:

Etat-major: 6 k 1 officiers, 8 sous-officiers et soldats, 9 chevaux de

seile, 3 voitures avec 6 chevaux de trait.
Ü bataillons: 72 officiers, 2580 sous-officiers et soldats, 24 chevaux de

seile, 33 voitures avec 66 chevaux de trait.
Section sanitaire: 2officiers, 47 sous-officiers et soldats, 1 voiture avec

2 chevaux de trait.
Total: 80 ä 81 officiers, 2635 sous-officiers et soldats, 33 chevaux de

seile, 37 voitures avec 74 chevaux de trait.
Fusils: 2400.

Bataillon d'infanterie (Tableau VI).

L'adjudant a le grade de Ier lieutenant ou lieutenant.

II soldats du train au lieu de 10. II y a en effet une voiture de plus,
savoir: 2 chars ä munitions, 1 char ä bagages de Tötat-major et 8 chars
de compagnies (au lieu de 4 chars de compagnies et 3 chars ä

approvisionnements du projet cle 1894).

Dans les compagnies on a rötabli le 2e tambour que supprimait le projet

de 1894.
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Un des quatre commandants de compagnie est designe par Tautoritö
de nomination comme remplagant du commandant de bataillon. II est
monte. Dans la landwehr ce remplagant est ä pied, de möme que le
mödecin et Tofficier d'administration. Les soldats du train sont au nombre
•de 6.

Recapitulation du bataillon:

Etat-major: 4 officiers, 24 sous-officiers et soldats, 7 chevaux de seile.

4 compagnies: 20 officiers, 836 sous-officiers et soldats, 1 cheval de

seile.

Total: 24 officiers, 860 sous-olficiers et soldats, 8 chevaux de seile.
Fusils: 800.

Regiment de cavalerie (Tableau VII).

Ensuite de l'introduction des deux escadrons divisionnaires dans le

rögiment, la recapitulation des effectifs est la suivante :

Etat-major: 4 officiers, 3 sous-officiers et soldats, 9 chevaux de seile,
1 voiture ä 2 chevaux.

•2 etats-majors de subdivision: 10 officiers avec 14 chevaux de seile.
8 escadrons: 40 officiers, 920 sous-officiers et soldats, 908 chevaux de

seile, 24 voitures, avec 64 chevaux de trait.
Total: 54 officiers, 923 sous-officiers et soldats, 991 chevaux de seile,

25 voitures avec 66 chevaux de trait.

Groupe d'artillerie de montagne (Tableau XI).

Le marechal-des-logis du train disparait, ainsi que les 3 brigadiers du

train et 4 sergents sur 5. En revanche, Tavant-projet prevoit 8 caporaux
et 15 appointes au lieu de 10. II y a 87 soldats au lieu de 88. Au total par
batterie: 0 officier;, 122 sous-officiers et soldats, 9 chevaux de seile.

Pourle groupe complet: 20 officiers, 368 sous-officiers et soldats, 39

chevaux de seile, 176 bötes de somme, 12 voitures.

Demi-bataillon de sapeurs (Tableau XVI).

Un des deux chars ä explosifs est supprimö. Le reste est conforme au

projet de 1894.

L'avant-projet revient aussi sur les avantages qu'avait concedös au genie

l'ordonnance du 28 döcembre 1894. Celle-ci prevoyait un effectif des

compagnies de sapeurs de 189 hommes. L'avant-projet reduit cet effectif
ä 168.

Equipage de -ponts (Tableau XVII).

L'avant-projet renforce l'effectif des compagnies de pontonniers. D'autre

part, il reduit l'effectif prevu pour la section du train par ['ordonnance
du 28 döcembre 1894.
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Etat-major: Un officier (Tadministration lui est attache. Le sergent-

major et le fourrier sont supprimes.

Compagnie cle pontonniers: 4 premiers lieutenants et lieutenants au lieu
de 3; 10 caporaux au lieu de 12 et 10 appointes au lieu de 9. 147 pontonniers

au lieu de 130. Total: 5 officiers. 180 sous-officiers et soldats, 1 cheval

de seile.

Section du train: Comme Ie projet de 1894. Compare ä l'ordonnance du
28 decembre, les differences sont les suivantes: suppression d'un des

deux lieutenants, d'un trompette et d'un sellier, 86 appointes et soldats
au lieu de 92.

Compagnie cle telegraphes (Tableau XVIII).

Ici encore, l'avant-projet revient sur les concessions faites par l'ordonnance,

pour reprendre les effectifs du projet cle 1894, savoir: 5 officiers au

lieu ile 7: 120 sous-officiers et soldats au lieu de 141; 3 chevaux de seile

au lieu de 9.

Bataillons de pionniers des chemins de fer (Tableau XIX).

Un des deux chars ä explosifs disparatt, comme dans l'ordonnance du

28 döcembre.

Section sanitaire (Tableau XXI).

Un lieutenant adjoint au chef.

Ambulance de montagne (Tableau XXIV).

4 medecins au lieu de 5.

Detachement de subsistances (Tableau XXVIII).

Dans les troupes d'elite: 1 oflicier de moins. Sergents boulangers
röduits de 4 ä 3; caporaux boulangers, de 8 ä 7 ; boulangers", de 72 k 60;

bouchers, de 18 ä 14; ouvriers de metiers, de 6 ä 5. Total des hommes

d'elite: 100 au lieu de 120.

Section de velocipedistes (Tableau XXIX).
1 sergent-major, 1 sergent, 1 caporal, 12 velocipedistes. Total, 15.

IV. Division territoriale

Le Conseil fedöral divisera le territoire de la Confederation en
arrondissements de corps d'armee et de division. Les limites de ces arrondissements

doivent dans la regle coincider avec les limites de cantons (art.
39). Les cantons eux-mömes sont divisös en arrondissements fournissant
dans la regle les troupes d'un regiment (art. 40). Les officiers et sous-officiers

doivent dans la regle egalement apparteuir au möme arrondissement

que leur troupe.
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V. Nomination et avancement des officiers et sous-officiers
des unites de troupes (art. 42 ä 51).

La nomination et Tavancement des officiers des unites de troupes,
lesquels doivent ressortir exclusivement. du canton auquel appartient leur
troupe, sont attribues au Conseil föderal, daus les formes suivantes :

A. Infanterie.

Dans chaque arrondissement de division, une commission composöe
du divisionnaire, d'un representant du gouvernement cantonal, du directeur

d'arrondissement, de Tinstructeur d'arrondissement et d'un officier
de troupe, designe les sous-officiers ä envoyer aux ecoles d'aspirants et
propose au Döpartement militaire les nominations et promotions d'officiers.

B. Cavalerie et artillerie.

Le Systeme est identique avec cette difförence que Tarrondissement
de corps d'annöe est substituö k Tarrondissement de division.

Les officiers d'unites de troupes de plusieurs cantons sont nommes

par le Conseil federal sur presentation du Departement militaire. La desi-
Lination des aspirants-officiers de ces unites se fait par le chef de Tarme

sur presentation des officiers de troupes et instrueteurs ä la fin du cours
d'instruction.

Kien de change au sujet des promotions. Les certificats delivres
actuellement par les instrueteurs en chef de Tarme, le seront parle chef de

division (Abteilungschef), avec le visa du divisionnaire pour Tinfanterie,
du commandant de corps d'armee pour les autres armes.

La nomination des appointös et sous-ofticiers et leur promotion est
limitee aux hommes et aux sous-officiers qui ont accompli les services

prescrits pour Tobtention du grade et ont recu les notes süffisantes.
L'avancement se fait grade apres grade. Aucun grade ne peut etre saute.

Les nominations et promotions dans les troupes sanitaires se font
conformöment aux prescriptions actuelles (loi de 1874, art. 45 ä 47) le mödecin

de corps recevant les attributions jusqu'ici eonleröes au medecin de

division.
Kien de changö pour les fourriers et sous-officiers d'administration.

Les ofliciers d'administration doivent passer une öcole pröparatoire d'officiers

de troupes et. une öcole preparatoire d'officiers d'administration.

VI. Commandants et officiers des etats-majors de corps de troupes
combines. — Nominations et promotions (art. 52 ä 62).

Dill'örences insignillantes avec les prescriptions actuelles (loi de 1874

ait. 56 ä 69).
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VII. Le corps d'etat-major general (art. 63-67).

Abstraction faite des fonctionnaires permanents du bureau de Tötat-

major et cle ce qui concerne la section des chemins de fer, ce corps
comprend 6 colonels, 19 lieutenants-colonels et majors, 35 capitaines. La
presentation des officiers ä appeler ä Tötat-major appartient aux commandants

de corps d'armee, aux divisionnaires et aux chefs de division. Une

ordonnance röglera la rentree des ofliciers d'ötat-major dans la troupe.
Le reste du chapitre conforme aux prescriptions de 1874 (art. 70 ä 74).

VIII. Dispositions generales concernant les officiers
et sous-officiers. — Demissions (art. 68 ä 73).

Conforme aux prescriptions de 1874 (art. 76 ä 80). En outre, la recente
ordonnance du Conseil fedöral relative aux officiers et sous-officiers en
faillite, ou contre lesquels a ötö dölivrö nn acte de döfaut de biens a ötö
introduite dans ce chapitre (art. 70). La destitution (Tun colonel ne peut
£tre prononcee que par la majorite des commandants de corps d'armee
•et de divisions röunis.

IX. Instruction

A. Instruction preparatoire.

Art. 74. Les cantons veillent ä ce que les jeunes gens de 10 ä 15 ans

regoivent, pendant au moins 60 heures par an, un enseignement gymnastique.

Cet enseignement est donnö par les regents qui, si besoin est, peuvent

ötre instruits par la Confederation dans des cours speciaux de

gymnastique.

Les cantons veillent en outre ä ce que les jeunes gens de 16 ä 20 ans
soient prepares au service militaire par l'enseignement de la gymnastique
et du tir pendant au moins 60 heures chaque annöe. La Confedöration

supporte Ies frais de ce second degre de l'enseignement.
Sont exemptes de Tinstruction militaire pröparatoire les jeunes gens

physiquement ou intellectuelleinent inaptes. Des exceptions peuvent
egalement etre faites lä oü des difficultös particuliöres rösulteraient de

circonstances locales ou personnelles.
La Confederation organisera des cours de retardaires de 30 jours

auxquels seront appelös les hommes qui, reconnus aptes au service dans
Tarmee de campagne ou dans le landsturm, se sont presentes au
recrutement ayant une instruction pröparatoire insuffisante.

Le Conseil föderal edictera ä cet eilet les prescriptions nöcessaires.
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R. Instruction de l'elite.

1. Dispositions generales.

Art. 75. Sont appeles aux cours d'instruction de Tölite les officiers,.
sous-officiers et soldats de toutes les classes d'äge de l'elite.

Les dispositions qui suivent et qui traitent des hommes n'ayant pas
fait leur öcole de recrues avant Tage d'entree dans la reserve, ainsi que
de l'emploi des instrueteurs sont conformes aux articles 85 et 87 de la leide

1874.

Art. 79. L'emploi des instrueteurs est determine, non d'apres leur
grade, mais d'apres leur aptitude et leur Situation speciale.

Art. 80. L'instruction de la troupe appartient aux ofliciers de troupe et
aux sous-officiers avec la Cooperation du personnel instrueteur dans les
öcoles de recrues et cours de cadres.

Art. 81. Les places d'instruction des ecoles militaires sont arrötees paile

Departement militaire apres avoir pris l'avis du directeur de Tadministration

de Tarmee, du directeur de l'enseignement militaire superieur,.les
chefs de division et des commandants cle corps d'armee et de divisions.

2. Corps (l'etat-major general.

Aux services actuels, l'avant-projet ajoute les reconnaissances. La
Ire öcole est de 10 semaines, y compris un voyage de 15 jours. Elle peut
ötre. repartie sur deux annöes, avec 6 semaines la premiere annöe, 4

semaines la seconde. C'est Töcole pröparatoire d'officiers d'ötat-major.
Les ecoles pour capitaines et majors durent 6 semaines, y compris un

voyage de 15 jours.
D'autres cours peuvent etre organisös d'une duröe de 4 semaines tart.

86).

Les travaux de subdivisions et les cours de röpötition ne subissent pas
de changements (art. 86 et 87).

Les reconnaissances ont pour but la connaissance militaire du pays, de
ses routes, ponts, chemins de fer, pour autant qu'ils ont une importance
en vue de sa defense. Leur duröe et le nombre des partieipants seront
fixes chaque annee (art. 85). Les officiers de la section des chemins de

fer ont un premier cours d'instruction de deux semaines et peuvent,
suivant les besoins, etre appeles aux ecoles d'ötat-major ci-dessus indiquees
(art. 89). Les officiers du service territorial et des ötapes, poste, telegraphe,

regoivent leur instruction en une seule ecole de 18 jours. D'autres
officiers peuvent ötre appeles ä ce cours (art. 90).
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3. Infanterie.

Art. 91. L'instruction de Tinfanterie est donnee dans huit arrondissements.

L'infanterie d'une division est attribuee en entier au meme
arrondissement. L'infanterie designee pour la garde des ouvrages de fortification

fait son service, — Töcole de recrues exceptöe — sur le territoire oi'r

s'elevent ces fortifications.

Art. 92. A la töte du corps d'instruction est place le chef de la division
de Tinfanterie. II surveille le personnel d'instruction.

Art. 93. II y a chaque annöe dans chaque arrondissement le nombre
nöcessaire d'ecoles de recrues. Leur duröe est de 60 jours.

Le cadre necessaire est appele huit jours avant le commencement de
Töcole de recrues et pour la duröe de celle-ci.

Art. 94. Les bataillons d'infanterie d'elite ont tous les deux ans un

cours de repötition de 16 jours. Les plans d'instruction doivent tenir
compte de la suite de Tinstruction des unites, depuis les petites aux plus
grandes, et doivent ötre etablis de teile facon que chaque annee un corps
fl'armöe manoeuvre en unitö de corps d'armöe, ou deux corps d'armöe
aprös deux ans d'intervalle.

Les cadres doivent ötre instruits au prealable dans un cours de röpetition

spöcial pour cadres. En outre, les officiers de compagnie et les
sous-officiers et soldats portant fusil de Tölite, de la reserve, de la landwehr

et du landsturm doivent, chaque annee, en dehors du service.
s'exercer dans une societe de tir au tir ä la cible. A ce defaut, ils seront
appelös ä un service pour aecomplir ces exercices. Un reglement organisera

le tir en dehors du service.

Art. 95. Chaque annee, dans chaque arrondissement, il y a une öcole
de 4 semaines pour aspirants sous-officiers.

Art. 96. Une ecole de tir pour officiers d'infanterie de tous grades est
iustituee. Des officiers d'autres armes peuvent y etre appeles. La duröe

moyenne de cette instruction pour les officiers de möme grade est de
2 semaines.

Art. 97. Dans la regle, chaque annee et dans chaque arrondissement
aura lieu une öcole de sous-officiers aspirants-officiers, de 10 semaines
de duröe.

4. Cavalerie.

Art. 98. Les recrues de cavalerie regoivent leur premiere instruction ä

Töcole de recrues. Celle-ci dure 80 jours.
Comme complöment de leur propre instruction et pour coopeier ä.

l'enseignement dormo aux recrues, on appellera ä ces ecoles les pre-
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iniers lieutenants destinös ä passer chefs d'escadron, les lieutenants et
les sous-officiers nouvellement nommes, ainsi que les sous-officiers dösignös

pour ötre promus fourriers et sergents-majors.

Art. 99. Les cours de repetition de cavalerie ont lieu chaque annöe et

durent 10 jours.

Art. 100. Chaque annöe a lieu une öcole de cadres de 6 semaines. A

cette ecole sont appeles les premiers lieutenants dösignös pour Tavancement,

et les cavaliers proposös pour sous-officiers par les chefs d'escadron.

Les caporaux dösignös pour le grade de sergent sont appeles
pendant une moitiö de l'ecole.

Art. 101. L'ecole d'aspirants-officiers de cavalerie a lieu chaque annöe.

Elle dure 80 jours.

Art. 102. Pour le developpement de Tinstruction tactique, des cours
tactiques de 14 jours sont organisös. Dans la regle, sont appelös ä ces

cours, tous les deux ans, les capitaines, les commandants de subdivisions
et de regiments, et une fois pendant les six premieres annees de service,
les lieutenants et premiers lieutenants notes comme bons chefs de

patrouilles.

Art. 103. Le corps d'instruction de la cavalerie est etabli sur les

memes bases que celui des autres armes.

5. Artillerie.

Les changements sont moins grands que pour les autres armes.
L'ecole de recrues dure 58 jours ; 45 pour le train. Outre le cadre actuellement

prevu, peuvent ötre appeles les officiers et sous-officiers qui,
dans les cours de röpötition, se sont montres införieurs k leur täche. Sont

egalement appeles les sous-officiers pointes pour les grades de sous-officiers

superieurs (art. 104).

Le surplus est conforme ä la loi cle 1874. art. 113 ä 119, ä cette reserve
pres que les ecoles de sous-officiers durent 42 jours au lieu de 5 semaines

et les öcoles preparatoires d'officiers 16 semaines au lieu de 15.

L'instruction de Tartillerie est placee sous la direction du chef de la
division de Tartillerie qui dispose du personnel d'instruction (art. 110).

6. Genie.

L'instruction des recrues de sapeurs, pontonniers, tölegraphistes et
pionniers de chemins de fer dure 52 jours. L'ecole est precedee d'un
cours de cadres de 6 jours (art. 111).

Chaque annee a lieu une ecole de sous-officiers de 30 jours. Les
appointös nouvellement nommös y sont appelös (art. 112). Les ecoles pro-
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paratoires d'officiers durent 05 jours (art. 114). L'instruction du genie est

placee sous la direction du chef de la division du genie qui dispose du

personnel d'instruction necessaire (art. 116). Le surplus conforme ä la loi
de 1874, art 119-124.

7. 'Troupes sanitaires.

Art. 117. L'instruction des troupes sanitaires comprend :

lo Une ecole de recrues de 5 semaines. Auparavant les recrues doivent
avoir recu Tinstruction militaire necessaire dans une öcole de recrues
d'infanterie ;

2o Un cours spöcial pour brancardiers designes comme infirmiers, en

vue de cötte promotion ;

3° L'öcole de sous-officiers pour les infirmiers pointes pour cette
promotion :

4" L'öcole de fourriers pour les sous-officiers prösentes pour le grade
de fourrier.

Art. 118. La marche de Tinstruction pour les ofliciers sanitaires
(medecins et pharmaciens) est la suivante

a) Avant l'obtention du diplöme.

1» Une öcole de recrues de Tarme dans laquelle ils out ötö recrutes,
infanterie ou train. Sont seuls recrutes dans les troupes sanitaires les
mödecins et les pharmaciens qui ne se proposent pas de servir dans ces
armes ;

2o Les cours de repötition avec leurs corps de troupes;

b) Apres l'obtention du diplöme federal.

'S" L'öcole pröparatoire d'officiers ;

4» Avant la promotion au grade de capitaine (mödecin): un cours
d'operations.

5o Pour les capitaines proposes ä Tavancement: un cours d'officiers
d'ötat-major ;

6» Pour une partie des officiers, suivant le grade, les ecoles centrales
I ä IV.

Art. 119. lo Dans Tölite, cliaque ambulance doit avoir au moins trois
cours de repetition dans l'espace de 10 ans ;

2o Le personnel sanitaire des bataillons d'infanterie et eventuellement
d'autres corps de troupes de Tarrondissement peut ötre appele ä ces
cours de repötition pour tout ou partie de leur duree (dans cette derniöre
hypothöse, comme cours pröparatoire aux grandes manoeuvres). Cette

lt;
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disposition concerne la portion de ce personnel qui n'est pas nöcessaire

pour le service cle paix des corps de troupes auxquels il est attache:
3° Le personnel des ambulances dont le cours de repetition tombe sur

Tannee du cours de repetition de corps d'armee ou de division, remplace
le cours supprime en faisant le service du cadre dans les ecoles et cours
des autres armes ;

4o Le personnel sanitaire des troupes non mentionnöes sous chiffre 2,

fait son cours de repötition avec son unitö de troupes.
Art. 120. L'instruction speciale du personnel sanitaire appartient au

medecin en chef, auquel sont attaches les instrueteurs nöcessaires.

Art. 121. Les veterinaires ont ä passer uue öcole d'aspirants-officiers
de 50 jours au moins. A cette ecole, ne peuvent prendre part que des
soldats de cavalerie ou du train, porteurs d'un diplöme federal de vötörinaire.

Ils doivent aussi avoir fait d'une maniöre satisfaisante une ecole de

recrues de cavalerie ou d'artillerie.
Art. 122. Tout officier vötörinaire doit pendant son service participer

au moins une fois ä un cours de repötition technique de 15 jours.
Art. 123. L'instruction militaire et Tinstruction speciale des ofliciers-

vetörinaires doit se faire autant que possible par les soins du veterinaire
en chef et du personnel de son bureau, ainsi que par des instrueteurs
speciaux.

Art. 124. Les maröchaux-ferrants militaires sont instruits dans des

cours speciaux de 60 jours au moins, au compte de la Confederation ei

sous la direction du vötörinaire en chef.
Avant d'ötre appeles au cours de maröchaux-ferrants, les recrues

maröchaux-ferrants doivent fournir la preuve de connaissances süffisantes.
Ils doivent avoir passe une öcole de recrues de cavalerie ou d'artillerie.

Tout maröchal-ferrant doit, pendant son passage dans Tölite, participer
k un cours de repetition de travail technique de 15 jours.

Les marechaux-ferrants, en nombre limite, peuvent etre nommös

appointös et sous-officiers. La nomination se fait par le Departement
militaire sur proposition du veterinaire en chef.

8. Troupes d'administration.

Art. 125. L'ecole de recrues des troupes d'administration dure 40 jours.
Outre les recrues, sont appeles ä cette ecole: les premiers lieutenants

presentes pour le grade de capitaine, les lieutenants, sergents, fourriers,
sergents-majors nouvellement nommes, les officiers, sous-officiers,
infirmiers et tambours necessaires pour complöter le cadre.

Les cours de röpetition des compagnies d'administration ont lieu tous
les deux ans, pendant 26 jours lors des manoeuvres de corps d'armee,
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pendant 12 jours (sans service de subsistances) quand ces manoeuvres
n'ont pas lieu.

Art. 126. Les sous-ofticiers presentes pour devenir fourriers des unites
de troupes ont ä passer une ecole de 20 jours. Une öcole de 26 jours est
instituee pour les sous-officiers attaches aux compagnies d'administration.

Art. 127. Les ecoles suivantes sont destinees ä former les officiers
d'administration :

1» Une öcole de 4 semaines pour les officiers de troupes (lieutenants
et premiers lieutenants) qui doivent devenir quartiers-maitres;

2<> Une öcole de 6 semaines pour les fourriers designes pour devenir
quartiers-maitres ;

3o Pour les sous-officiers destinös ä devenir officiers des compagnies
d'administration, une ecole de 6 semaines peut ötre organisöe suivant les
besoins. Elle coincide dans la regle avec la seconde öcole d'aspirants-
officiers pour quartiers-maitres.

Art. 128. L'instruction plus developpöe des officiers d'administration
se donne :

lo Dans une öcole de 6 semaines pour premiers lieutenants nouvellement

nommös (quartiers-maitres et officiers de troupes d'administration)

;

2o Dans une öcole de 4 semaines pour capitaines (quartiers-maitres et
officiers des compagnies d'administration).

Les officiers supörieurs d'administration et des subsistances peuvent,
suivant les besoins, ötre appeles aux ecoles centrales III et IV et
eventuellement ä des cours spöeiaux.

9. Velocipedistes.

Les velocipödistes, avant d'etre admis comme tels, doivent avoir passe

par une öcole de recrues d'infanterie ou d'une autre arme, puis jar une
ecole speciale de velocipedistes de 3 semaines. Les sous-officiers doivent

ögalement, avant leur nomination, faire une öcole cle sous-officiers
velocipödistes de 3 semaines.

Dans Tölite, les völocipödistes doivent, tous les deux ans, faire le cours
cle röpetition avec leurs etats-majors, ou, si ces derniers ne sont pas
appelös au service, un cours de röpetition pour velocipedistes de 10 jours.

Les völocipödistes de Tötat-major de Tarmee seront attachös chacun
ä leur tour au directeur des grandes manceuvres.

L'instruction speciale des velocipödistes est placöe sous la direction
du bureau de Tetat-major-genöral.
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10. Ecoles centrales.

Art. 130 ä 134. Texte identique aux dispositions correspondantes de

1874, art. 134 ä 138.

C. Exercices et inspections de la reserve.

Art. 135. Les sous-officiers et les hommes de toutes les unites de

troupes de la reserve doivent se presenter dans leur commune ä Tinspection

de Tarmement et de Thabillement toutes Ies annees oü ils ne sont pas
appeles ä un cours de repötition.

Art. 136. Les troupes d'infanterie et du genie de la reserve ont ä faire
tous les deux ans un cours de repetition de 6 jours. Celui-ci est precede
d'un cours de cadres de 4 jours. En outre, les officiers de compagnie. les
sous-officiers et les hommes portant fusil de Tinfanterie et du genie sont
tenus d'accomplir les exercices de tir annuels prescrits.

Art. 137. Les unites de troupes de cavalerie et d'artillerie ne sont
appelöes dans la reserve ä aucun cours de röpötition. En revanche, les sous-
officiers et soldats porteurs du fusil ou du mousqueton sont tenus
d'accomplir les exercices de tir annuels prescrits.

Art. 138. Troupes sanitaires. Les ambulances, les colonnes de transports
et les convois sanitaires de la röserve sont appeles tous les deux ans ä

un cours de repetition de 6 jours avec cours cie cadres preliminaires de
4 jours.

Art. 139. Les effectifs de reserve des troupes de subsistances ont tous
les 4 ans un cours de röpötition de 12 jours.

Art. 140. Les velocipedistes de la reserve sont appeles dans les cours
de repetition de Tinfanterie cle reserve de leur arrondissement de
division. La duröe de ces cours est pour eux la meme que pour les cadres
de Tinfanterie de reserve.

d) Inspection cl Instruction de la landwehr et du landsturm.

Art 141. La landwehr et le landsturm arme dös la classe d'äge de

20 ans, seront appelös chaque annöe ä une inspection d'un jour pour
l'epuration des contröles. Apres Tinspection, le reste de la journöe est
consacre ä Tinstruction.

Landwehr et landsturm sont soumis aux prescriptions relatives au tir
de societe.

Art. 142. Les cadres de la landwehr et du landsturm arme et non

arme, peuvent etre appeles chaque annee ä des exercices d'un ou de

deux jours.
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e) Societes de tir volontaires.

L'art. 143 est la reproduetion de Tart. 140 de la loi actuelle.

X. Habillement, armement et equipement de la troupe
ET DES CORPS DE TROUPES

L'art. 144 pose le principe de la compötence de Ia Confederation. Toutes

les obligations des cantons passent en consequence directement ä la
Confedöration. Les prescriptions relatives aux cantons disparaissent, le
reste de ce chapitre est en tous points conforme ä la loi actuelle, art. 141

ä 168.

Sont modifiös les chiffres fixes pour Tapprovisionnement en munitions.
Art. 161. L'approvisionnement ordinaire des armes k feu portatives est

etabli d'aprös le chiffre reglementaire des hommes portant fusil. II doit y
avoir, en cartouches terminees, pour cliaque homme portant fusil:

1° De Tinfanterie d'ölite et de reserve, 500 cartouches ;

2o De Tinfanterie de landwehr et de landsturm, 200 cartouches;
3o Pour chaque soldat de cavalerie, 00 cartouches ;

4o Pour chaque sapeur, pontonnier, pionnier, artilleur du parc, ainsi
que pour chaque artilleur monte, 40 cartouches.

Art. 162. II y aura constamment en munition d'artillerie :

aj Pour les batteries de campagne et les pieces de reserve, 400 coups
par piece;

bj Pour les batteries de montagne, 200 coups par piöce ;

cj Pour cliaque piöce de position, 400 coups ;

dj Par mitrailleuse, 10 000 coups.

Art. 163. Peut ötre en magasin, non encore travaille, du cinquieme au

quart de ces quantitös.

XL Inspections (art. 164-170).

Differences insignifiantes avec les dispositions actuelles. Art. 174-180.

XII. Fourniture des chevaux

A. Dispositions generales (art. 171-179).

Ici encore les prescriptions actuelles, art. 181 ä 190, ont ötö presque
integralernent maintenues. Les seuls changements concernent Tart. 171

qui supprime Ja mention des cantons, et Tart. 173 qui dit: « La Confödöration

entretient un döpöt central de remontes et un institut d'equitation
militaire.
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B. Remonte de la cavalerie.

Art. 180. Tout homme recrutö dans la cavalerie (ouvriers exceptes) est
tenu de se procurer un cheval de cavalerie aupres de la Confederation
et d'entretenir ce cheval en bon etat pendant les dix annöes de son
Service dans Tölite.

Des tiers peuvent aussi assanier cette Obligation pour des soldats de

cavalerie designes.
Les soldats de cavalerie peuvent fournir eux-mömes leur cheval. Les

memes exigences sont posees pour celui-ci que pour les chevaux de

la Confödöration. L'homme est tenu des mömes obligations et a les
mömes droits ä l'ögard du cheval qu'il procure lui-meme que si la Confödöration

le procure.

Art. 181. Le cavalier doit amener ä tous Ies services auxquels il est

appelö le cheval qui lui a ötö reconnu comme cheval de service.
Si pour motif de maladie ou pour tout autre motif il est empöche de se

presenter au service de l'unite ä laquelle il appartient, son cheval doit
neanmoins ötre present. II n'est dispense de cette Obligation quo s'il a

öte autorisö ä faire son service la meine annöe avec une autre unitö.

Art. 182. En dehors du service, le possesseur du cheval entretient le

cheval en bon etat ä la maison. II peut l'utiliser pour tout travail qui ne

prejudicie pas ä son emploi comme cheval militaire. En dehors du service
ies chevaux sont places sous la surveillance des chefs d'escadron qui
doivent immödiatement intervenir si le detenteur du cheval ne respecte
pas ses obligations.

Art. 183. Les proposös militaires doivent veiller ä ce que la troupe
soit toujours en possession de clievaux aptes ä la guerre. Des qu'un cheval

de service peilt, ou qu'il est röforme comme inapte ä la guerre ou

pour tout autre motif, Thomme doit ötre remonte ä Taide d'un cheval de

reserve.

Art. 184. Apres dix ans de service de Tölite entre les mains du meme

detenteur, le cheval devient la propriötö de celui-ci.
Si, lors de son passage dans la röserve, le cavalier est en possession

d'un cheval de reserve, celui-ci lui est retire. Toutefois, ä certaines
conditions döterminees, ce cheval peut lui ötre abandonnö en propriete aprös
qu'il aura servi dix ans dans Teilte.

Si, avant l'accomplissement de son temps d'ölite, un cavalier est liböre
du service, son cheval est restitue ä la Confederation. La disposition du

paragraphe precedent lui est cependant ä lui aussi applicable.
Art. 185. Dans Ia rögie, les chevaux sont rendus ä la Confederation au

cas d'un conge d'une annöe hors du pays ou d'une liberation du service
de möme duröe pour motif sanitaire. Moyennant des garanties süffisantes,
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le chef de la divisiorrde la cavalerie peut permettre des exceptions ä cette
regle.

Art. 186. La remise du cheval ä la troupe est soumise ä certaines
garanties. Le cavalier remet k la Confederation la moitiö de la valeur du
cheval comme caution pour Ie bon entretien et Tutilisation convenable du
cheval en dehors du service et pour le paiement du dommage que pourrait

subir le cheval en dehors du service.

Art. 187. La caution deposöe au moment de la delivrance du cheval est
restituee au detenteur en dix annuitös. Le paiement de l'annuite est faite
ä chaque entree au service pour autant que le cheval est presente en

etat d'aptitude ä la guerre.
Art. 188. Les relations de droit civil entre la Confederation et le detenteur

du cheval resultant des obligations contractees par celui-ci, de la
possession du cheval hors du service et du döpöt du cautionnernent,
seront döterminöes par une ordonnance speciale du Conseil federal, en partant

de ce principe que la Confödöration est proprietaire et Thomme
detenteur du cheval. Cette ordonnance arrötera egalement les prescriptions
sur le mode de proceder pour la remise et le retrait des chevaux.

Art. 189. Les chevaux nöcessaires chaque annöe ä la remonte de la
cavalerie sont achetes et dresses par Ia Confederation.

La preparation et le dressage des chevaux se fait par les soins du

döpöt central de remonte de la cavalerie et dans des cours spöeiaux de

dressage de la remonte, places sous la direction du chef de la division de

la cavalerie.
Les trois chapitres suivants : XIII. Transports en general et transports

par chemins de fer ; XIV. Solde el subsistances; Prestations des communes

; XV. Administration de la justice restent conformes aux prescriptions
actuelles.

XVI. Appel au service.

L'art. 231 actuel disparalt. En revanche, une disposition nouvelle est

celle de Tart. 233: Moyennant demande expresse, la Confedöration
protege la famille du militaire :

lo Lorsque la famille ne vit que des fruits du travail de celui-ci et que
l'absence de son soutien au service militaire Ta röduite au besoin ;

2o Lorsque la demande de protection est formulöe par Tautoritö
communale ou le gouvernement cantonal.

La Confödöration eröera dans ce but un fonds special. Une loi reglera
cette question sans aucun retard.

XVII. Droit de disposer de l'armee federale.
Commandement en chef.

Comme ä present.
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XVIII. Direction et Administration militaire

La direction et Tadministration de tout ce qui concerne Tarmee
ainsi que la preparation de la döfense nationale appartiennent au
Departement militaire federal. Lui sonc subordonnes :

1« La commission de la defense nationale;
2o L'administration de Tarmee ;

3o L'ötat-major genöral ;

4o Le commissariat des guerres en chef;
5o La direction de Tinstruction militaire supörieure ;

60 L'inspection des troupes ;

7o L'administration des fortifications;
8° Le bureau de contröle du Departement militaire.

1. La commission de la defense nationale.

Art. 248. A Ia commission de la defense nationale appartient l'ötude
des questions interessant cette defense. Elle se compose des commandants
de corps d'armöe, du directeur de Tadministration de Tarmee et du chef
du corps d'ötat-major general.

Art. 249. La commission de la defense nationale est prösidee par le

chef du Departement militaire. Elle soumet au Departement militaire, sous
forme de rapports accompagnös d'un expose des motifs, ses decisions
ainsi que les propositions faites dans son sein et restees en minorite.

Art. 250. Le chef du bureau de Tötat-major genöral fonctionne comme

rapporteur.
Art. 251. Les fonctions de la commission cle la defense nationale

cessent lorsque l'Assemblee föderale a nommö im gönöral ensuite d'une
mobilisation de troupes.

2. L'administration de l'armee.

Art. 252. A la töte de cette administration se trouve le directeur de

Tadministration de l'armee, chef du personnel. II prepare lui-meme, ou

par Tintermediaire des chefs des divisions, les questions concernant
Tadministration qui doivent ötre tranchöes par le chef du Departement
militaire et il execute les decisions de celui-ci. II soumet au chef du Departement

tous les objets qui doivent ötre presentes au Conseil föderal, les

instructions qui donnent lieu ä des döcisions de principe, les contrats,
les recours contre les decisions en matiöre d'impöt militaire et tous les

objets sur lesquels le chef du Departement se reserve de prononcer.
Art. 253. Le directeur de Tadministration de Tarmee expedie lui-möme,
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ou par Tintermediaire des chefs des divisions, les autres ohjets concernant
Tadministration de l'armee, conformement aux prescriptions gönörales et

aux ordres speciaux du chef du Departement militaire.
II prösente rögulierement au chef du Departement militaire des

rapports et le renseigne sur les affaires courantes de Tadministration.

Art. 254. L'administration de Tarmöe se compose des divisions et
administrations suivantes:

1. Division de Tinfanterie.
cle la cavalerie.
de Tartillerie.
du gönie.
du service medical.
des troupes d'administration.

7. Administration du materiel cle guerre.
8. Service judiciaire.
9. Service vötörinaire.

10. Administration centrale des poudres.
11. Institut d'equitation militaire.
12. Bureau topographique.
13. L'administration des arrondissements de division.

Art. 255. Aux chefs de divisions appartiennent l'ötude et retablissement

des propositions et rapports sur les matiöres suivantes:
Instruction des armes, redaction des reglements, armement et öquipement
des troupes, preparation de l'avant-projet du programme annuel.

Art. 256. Les chefs de divisions ont chacun pour ce qui le concerne les

attributions particuliöres suivantes:

aj Infanterie: Tinstruction pröparatoire et le tir volontaire;
bj Cavalerie: le service de la remonte;
cj Genie: les travaux de fortification pour autant qu'il ne s'agit pas du

service d'administration des fortifications;
dj Service medical (medecin en chef): la direction de tout le Service

militaire sanitaire de paix, le service des pensions, Tassurance des
soldats contre la maladie et les accidents:

ej Administration du materiel de guerre: les prescriptions sur le materiel

de guerre, Thabillement et Tequipement, la surveillance de l'utilisation
de Thabillement et de Tequipement dans les arrondissements, la remise
du materiel de guerre aux administrations d'arrondissements et de

forteresses.

fj Service judiciaire (auditeur en chef): les plaintes penales militaires.

gj Service veterinaire (verinaire en chef): service de sante des

chevaux. instruction des maröchaux-ferrants;
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lij Institut d'öquitation militaire: achat, vente et dressage des chevaux
d'officiers. Formation d'öcuyers.

Art. 257. Les chefs de divisions liquident par eux-mömes les affaires
courantes relatives ä leurs divisions, d'aprös les prescriptions generales
et speciales qui les concernent; ils servent d'intermödiaires entre les
fonctionnaires d'arrondissements et les commandants des corps de troupes.

Art. 258. L'administration centrale des poudres peut, par decision du
Conseil föderal, ötre reunie ä Tadministration du materiel de guerre.

Art. 259. Le personnel de secretaires nöcessaire est donnö au directeur

de Tarmee et aux chefs de divisions.

Art. 260. L'administration des arrondissiments de division. Dans chaque
arrondissement de division siöge une administration militaire ä qui sont
attribues les objets suivants: le service du contröle, le recrutement, Tappel

sous les armes, les dispenses, la subsistance, l'entretien et la solde
des troupes, Tadministration des magasins de Tarmöe et depöts de

subsistances, l'emploi et Temmagasinage de Thabillement et de Tequipement,
l'emmagasinage et l'entretien des armes et du matöriel de guerre, la
remise du matöriel de guerre aux troupes, l'exöcution des peines diseiplinaires.

Art. 261. Le personnel administratif de Tarrondissement de division
comprend : le directeur de Tarrondissement militaire, le corftmissaire des

guerres de Tarrondissement, l'administration des arsenaux de Tarrondissement,

le mödecin de Tötat-major d'arrondissement (fonctionnaire non

permanent), le nombre necessaire d'administrateurs de maiiasins et
depöts militaires, de commandants d'arrondissement et de chefs de section.

Art. 262. Le directeur de Tarrondissement militaire dirige Tadministration

militaire de Tarrondissement suivant les instructions du directeur de

Tadministration de Tarmee et des chefs des divisions. II est specialement
cliarge de la surveillance du service des contröles et de l'ötablissement
des contröles de corps, du recrutement, de Tappel au service etiles döci-

¦ Sions relatives aux dispenses et aux congös. II preside la commission

pour l'emploi de Thabillement et de Tequipement.

Art. 263. Le commissaire des guerres de Tarrondissement est subordonnö

au directeur de Tarrondissement militaire et s'oecupe de la subsistance,

de l'entretien et de la solde des troupes. Les magasins des subsistances

de Tarrondissement sont sous ses ordres. II etablit les listes de solde

et cle competence cles employes et proposes de Tarrondissement et transmet

la comptabilitö des ecoles et des cours au commissariat cn chef pour
la revision. II administre les casernes et les places d'armes de la division.
II execute les prescriptions du commissariat en chef et du bureau du
contröle du Departement militaire qui lui sont transmis par Tintermediaire du



REVUE MILITAIRE SUISSE 243

directeur d'arrondissement. Pour les affaires courantes, il correspond
directement avec le commissariat en chef et le bureau du contröle.

Art. 264. L'administrateur de l'arsenal d'arrondissement est subordonnö
au directeur de Tarrondissement militaire, il regoit par Tentremise de ce

dernier les instructions gönörales: 1° de Tadministration du matöriel de

guerre pour la remise de ce materiel aux troupes; 2» du bureau du
contröle pour l'emmagasinage et l'entretien de ce matöriel. Pour les affaires

courantes, il correspond directement avec ces deux bureaux. II veille ä la
conservation du materiel de guerre, iles vetements militaires, des armes
des corps de troupes et des ötats-majors, qui, en vertu cle l'ordonnance
sur la mobilisation, seront mobilises dans Tarrondissement de division.

L'administrateur de l'arsenal (Tarrondissement remet aux troupes leurs

armes, munitions et effets d'equipement et d'habillement personnels, et
leur materiel de guerre aux corps de troupes et aux etats-majors.

Suivant les besoins, iles travaux de reparation peuvent ötre executes
dans les arsenaux, sous la direction de l'administrateur de l'arsenal
d'arrondissement

Celui-ci dirige personnellement l'arsenal sis au siöge de Tadministration

de Tarrondissement. Des administrateurs speciaux dirigent les autres

arsenaux, depöts militaires et magasins de munitions de Tarrondissement;

ils regoivent leurs Instructions de l'administrateur de l'arsenal
d'arrondissement.

Art. 265. Le tableau des fournitures necessaires de Tarmöe en habillement

et objets d'equipement sera publie dans Tarrondissement. Les
fournitures seront commandees, en tenant compte des necessitös pratiques,
au commerce et ä l'industrie des diverses contrees, cela suivant decision
d'une commission composee du directeur de Tarrondissement militaire,
President, du commissaire des guerres de Tarrondissement, de l'administrateur

de l'arsenal d'arrondissement et d'un representant des gouvemements

des cantons dont Tarrondissement emprunte les territoires. Les

propositions de cette commission seront communiquees ä Tadministration
du materiel de guerre et par celle-ci au directeur de Tadministration de

Tarmee et au Departement militaire.

Art. 266. Un medecin d'etat-major d'arrondissement est attribue au
directeur de Tarrondissement militaire pour Ies necessitös momentanees du

service, notamment pendant le recrutement. Ce medecin a la direction du

personnel sanitaire et de ses contröles; il designe le personnel sanitaire
ä appeler pour le service du cadre, il fonctionne pour Texamen des

recrues, il procede ä la nouvelle incorporation du personnel sanitaire lors
du passage en reserve ou en landwehr, il veille ä l'ötat de presence et ä

la repartition du personnel sanitaire du landsturm, il dirige, en cas de

mobilisation, le service sanitaire territorial.
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Art. 267. Le directeur d'arrondissement militaire, le commissaire des

guerres d'arrondissement, l'administrateur de l'arsenal d'arrondissement;
ainsi que les administrateurs d'arsenaux, depöts militaires et magasins
sont choisis par le Conseil federal.

Art. 268. Un commandant d'arrondissement est nommö dans chaque
arrondissement de recrutement de rögiment (Tinfanterie. Exceptionnellement,

en particulier dans les contrees montagneuses, des commandants
d'arrondissement peuvent ötre nommös pour un territoire plus petit que
Tarrondissement de regiment.

Les commandants d'arrondissement sont sous les ordres des directeurs
d'arrondissement. Ils ötablissent, par commune, les contröles des hommes

aptes au service et de ceux soumis ä l'impöt et transmet au directeur
d'arrondissement les indications necessaires pour rötablissement des
contröles de Corps. Ils sont les agents d'exöcution du directeur d'arrondissement

pour le recrutement, Tappel au service, le retrait ct l'echange des
effets militaires, les ordonnances diseiplinaires et l'exöcution des peines.

Art. 269. Le cominandant (Tarrondissement est nomme par lc gouvernement

du canton dont Tarrondissement de recrutement empruntele
territoire; si cet arrondissement s'etend sur le territoire de plusieurs
cantons, la nomination appartient au Conseil federal sur propositions des

gouvemements cantonaux.

Art. 270. Les arrondissements de recrutement sont divisös cn sections

qui embrassent une ou plusieurs communes. Les agents (Texecution du

commandant d'arrondissement dans les sections, sont les chefs de seclion,

nommes par les gouvemements cantonaux. Les chefs de section exeeu-
tent les ordres des commandants d'arrondissement concernant les hommes

soumis au service militaire, Tappel au service et Texecution des peines.
Les hommes soumis au Service militaire doivent informer de leur

changement de domicile les chefs de section de l'ancien et du nouveau domicile

Art. 271. Les autorites communales et les officiers de Tetat-eivil sont.

tenus d'informer le chef de section au mois de janvier de cliaque annöe

des citoyens suisses qui ont atteint Tage de servir. Ils lui donnent
communication :

1. Des etrangers naturalises en äge de servir;
2. De l'arrivöe dans Ia commune des hommes astreints au service;
3. Du depart de la commune des liommes astreints au service;
4. Des condamnations penales et. des mises sous tutelle atteignant des

hommes astreints au service;
5. Des mises en faillite et actes de defaut cle biens concernant des

hommes astreints au Service.

Ils doivent laisser les commandants d'arrondissement ot chefs de sec-
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tion qui le leur demandent prendre connaissance des registres d'ötablissement

et de söjour.
Art. 272. Les cantons veillent ä la publication des lois et ordonnances

des autorites föderales concernant Tarmee. Ils publient, en particulier, les

appels aux services d'instruction et Tordre de mobilisation, et sont chargös

de Taffichage dans les communes. Ils font executer les condamnations

pönales des tribunaux militaires.

3. L'etat-major general.

Art. 273. L'etat-major general ä la töte duquel se trouve le chef du corps
(Tötat-major general en meme temps chef du bureau d'ötat-major gönerai,
s'oecupe, d'apres les instructions du Departement, de tous les travaux

preparatoires relatifs ä la mobilisation, ä la mise en mouvement et aux
Operations de Tarmee. II dirige Tinstruction de Tötat-major general etiles
velocipödistes.

Art 274. Le bureau de Tötat-major general se divise en sections ä la

töte (lesquelles sont des ofliciers superieurs de Tötat-major.

4. Le commissariat des guerres en chef.

Art. 275. Le commissariat des guerres en chef est ä la töte de
Tadministration militaire. II la dirige en se couformant aux lois et ordonnances

sur la matiöre. II surveille Tinstruction du personnel administratif de

rarmee et est place sous les ordres directs du chef du departement.

5. Le directeur de l'enseignement militaire superieur.

Art. 276. L'euseignement militaire superieur a en vue Tinstruction des

officiers de toutes armes et de tous les degrös, ä l'exclusion des manceuvres

de troupes et des öcoles d'aspirants-officiers. II est place sous la
direction du directeur de l'enseignement militaire superieur. Celui-ci
commande les ecoles centrales, emet son avis sur les plans d'instruction, et

veille ä vr qu'il y ait concordance dans l'enseignement donnö dans les cours
d'instruction pour les officiers des divers rangs. Ii depend directement du

chef du Departement militaire.

6. Inspection des troupes.

Art. 277. Pour le contröle de Tinstruction et de l'etat de pröparation de

Tarmee au combat, le chef du Departement militaire ordonne des inspections

ä passer par des commandants des corps de troupes supörieurs;
pour autant qu'il n'y proeöde pas lui-möme ou que la loi n'en decide pas.
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Les rapports sur toutes les inspections doivent ötre adressös par la voie
du service au chef du Departement militaire.

Le directeur de Tadministration de Tarmee, le directeur de l'enseignement

militaire superieur et les chefs des divisions peuvent donner leur
avis sur les rapports des inspecteurs, ensuite de quoi le departement.
donne les instructions et prend les döcisions necessaires.

7. Administration des fortifications.

Art. 278. L'organisation de Tadministration et de la defense des travaux
de fortifications depend directement du chef du Departement militaire.

Les commandants de forteresse disposent des employös, de la garnison
de süretö et des gardes de fort necessaires. Ils dirigent Tinstruction des

compagnies de forteresse et celle des troupes affectees ä la garnison de

sürete, ä l'exclusion pour ces derniöres de Tinstruction comme recrues.

Art. 279. L'administration des fortifications regoit de Tadministration
du materiel de guerre tout l'armement des ouvrages, ainsi que Tarmement,
Thabillement et Tequipement des compagnies d'administration et des gardes

du fort; eile regoit du commissariat des guerres en chef les
approvisionnements de subsistances. L'armement, Thabillement et Tequipement
des troupes instruites pour le service de garnison concerne Tadministration

d'arrondissement de laquelle (dies relöveut.

Art. 280. En cas de guerre, les commandants de forteresse sont sous
les ordres directs du commandant en chef. Ils ne peuvent ötre places sous
uu autre commandement que par decision expresse du commandant en

chef.

8. Service du contröle du Departement militaire.

Art. 281. Un Service de contröle, sous la dependance directe du chef
du Departement est charge du contröle des ötats des crödits aecordös au
Departement militaire et de la comptabilitö du departement; il contröle
egalement le logement et l'entretien du matöriel de guerre et des

approvisionnements de toute nature.
Le service du contröle, dirigö par le chef du service du contröle, se

partage en deux sections comme suit:
1. Inspection du matöriel de guerre et des approvisionnements de

vötements ;

2. Inspection des approvisionnements de subsistances, des casernes et
des places d'armes.
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